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ARRETE 


B.  71. 

648, 


Du.  Directoire  exécutif , concernant  r application  à faire  des 
Lois  sur  les  Émigrés , aux  Habitans  des  Départe  mens  réunis 
qui  ont  passé  en  pa:ys  étranger  pendant  le  cours  de  Fan  II , 
et  ne  sont  pas  rentrés  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
de  ta  Loi  du  C)  Vendémiaire  y an  IV^ 

I^u  4 l’ruetidor , an  IV  de  la  République  française  y une  cl  indivisible^ 

Ije  Directoire  exécutif  , vu  le  mémoire  qui  lui  a été  présenté  le  pre- 
mier messidor  dernier  , par  les  citoyens  TVillens  et  Dotrenge  , fondés  de  pro- 
curation des  parens  de  plusieurs  absensy  domiciliés  en  la  commune  de 
Bruxelles , département  de  la  Byle , pour  réclamer  contre  l’application  de 
la  loi  du  a.5  brumaire , an  III  , concernant  les  émigrés  , aux  départemens  réunis 
par  la  loi  du  g vendémiaire  , an  IV  ; ^ 

Considérant  que  les  raisons  employées  dans  ee  mémoire  pour  établir  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  brumaire  , an  I II , ne  sont  point  applicables 
aux  habitans  des  neuf  départemens  dont  il  s’agit  , portent  toutes  sur  la  sup- 
position qu’antérieurement  à cette  loi  il  n’en  existait  aucune  diaprés  laquelle 
on  pût  traiter  comme  émigrés  ceux  d’entre  ces  habitans  qui , à l’approche  des 
armées  françaises,  ou  après  leur  entrée  daiifr  la  ci-devant  Belgique,  avaient 
abandonné  leur  domicile  pour  passer  en  pays  étranger,  et  n’étaient  pas  revenus, 
dans  un  certain  délai  ; mais  que  cette  supposition  est  détruite ,, 


i.°  Par  l’arlicle  VIII  de  raf'rpf^^  ‘ 

du  Nord  et  de  Sambre-el-Meuse  du 

conçu  : «Tout  habitant  des  np  ’ » lequel  est  ainsi 

« J rentrer  dans  le  délai  de  quinze  iTu”^'”'’  domicile,  pourra 

« arrêté  : ce  délai  écoulé,  tous  ’éeiix  cm’  ^ du  présent 

« émigrés.  Cette  faculté  ne  pourra  aval  lieu  seront  réputés 

» rendus  coupables  envers  la  R ' tr  i laveur  de  ceux  qui  se  seraient 
« ils  seraient  dans  le  cas  IW  ^ quelconque,  pour  lequel 

« fVançais.  Elle  nWra’ pas  lieu 

» quis,  dont  les  biens  étaient  déià  en  ' habitans  des  pajs  con- 

» Lg  délai,  pour  les  habitans  nu*  *®q^^®stre  en  vertu  des  lois  précédentes. 
» bloquées,  ne  courra  que  du  jour  n''  'rouvwaient  dans  les  places  aciuelleinent 
» de  la  place  aura  ces^é  • m- ' 1 ^ ''«“pêcliement  à la  sortie 

» provisoirement».  ' ^ séquestre  de  leurs  biens  aura  toujours  lieu 

anul^’pt !âlf qL'lwT'  -pr&entans  du  peuple,  eu  date  du  8 frimaire, 

«tidor  p^écéden^r..  ne  Zl;  n,“  IVrèté  dury  theri 

» qui  justifieront  n’avoir  été  absèrquTp'lTeurs ‘àffai.r’'d  ““ 

: d“s:rt::T.rp:f^^^  autres  indivMus'qj  orrc; 

» contre  la  liberté  française-  vivra  et  équipages  des  troupes  des  tyrans  coIlTsél 
Abdnçaist.;  mais  que  cette  même  exceminn  .or 

» ment  tourner  au  profit  des  malveillans,  des  entrent  “T  a 

» haine  des  Français  ' évacuât, on  des  soldats  de  la  tyrannie  en 

»<««  il".','  ï “!  ' '•■ 

» dans  la  Belgique  et  autres  pays  conquis  f » le  ci  d^""'  ’ 

” "ami  ; a.o'les  princes  étrangers guilont’ en  „ ^ gouvernement  en- 

” ao  ««‘-vice  de  ses  ennemis.  ...  -50  1».  p,  République  ou 

» les  lois  coneçrnant  l’émigration - 6 « /e.  ' émigrés  suivant 

» sons  religieuses  et  bénéfices  abandonnés 

» émigrés  n.  ’ autres  absens  réputés 

4.  Par  1 arrêté  meme  du  8 germinal,  an  IIT  par  le^np?  i 
sentans  du  peuple  sunïs  pror-isoircnent  à iù  . f 

unmeubles  des  Belles  absens  réputés  émigrés.  btens-meubles  et 

Par  1 arrêté  du  lendemain  g germinal  an  TII  i 

y germmat,  an  lU , par  lequel  les  mêmes 
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représentans  du  peuple,  étendant  aux  pays  conquis  lâ  loi  du  22  nivôse  précé- 
dent, et  lui  donnant  même  à leur  égard  plus  de  latitude  qu’elle  n’en  avait  ])ar 
son  propre  texte,  ont  autorisé  à revenir  dans  leurs  J'ojers  , toute  personne 
vivant  du  travail  de  ses  mains  , les  artistes,  lès  hommes  de  lettres  , les  cul- 
tivateurs , négocions  , marchands  , fahricans  , banquiers  , domiciliés  dans  ces 
pays  avant  Ventrée  des  troupes  frànçaisés , et  qui  s^en  étaient  absentés. 

6.'^  Par  l’article  II  de  la  loi  du  3 hrutnaire  , an  IV,  rendue  pour  les  dé- 
partemens  réunis  le  g vendémiaire  précédent,  qui  confirme  les  arrêtés  ci-dessus , 
en  ce  qu’il  ordonne  que  « les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  et  des  représen- 
» tans  du  peuple  en  mission  auxquelt^l  il  n’a  pas  -été  dérogé  Jusqu’à  ce  Jour  par 
» le  comité  de  salut  public,  continueroftt'd’être  exécutés  dans  ces  pays  Jusqu’à 
» l’établissement  qui  s’j  fera  successivement  des  lois  françaises». 

Considérant  que  d’après  des  dispositions  aussi  précises,  les  représentans  du 
peuple  Perès  et  Portiez  (de  l’Oise),  envoyés  le  2 brumaire  dernier,  dans  les 
départemens  réunis  par  la  loi  du  g vendémiaire  précédent , n’ont  pu  douter  que  , 
dans  ces  département,  oii  ne  dût  regarder  comme  émigrés -ceux  qui,  avant  et 
depuis  l’entrée  des  armées  républicaines  dans  ces  pays , avaient  abandonné  le 
domicile  qu’ils  y avaient,  pour  se  retirer  chez  l’étranger;  que  c’est  dans  cet  état 
de  choses  qu’ils  ont  pris,  le  8 du  même  mois  brumaire,  un  arrêté  par  lequel 
ils  ont  ordonné  que  les  lois  des  25  brumaire,  22' nivôse  , 22  germinal,  12  et  26 
floréal,  22  prairial,  premier  et  20', fructidor , et  C[uatrième  Jour  complémentaire 
de  l’an  troisième,  concernant  les  émigids  et  prêtres- déportés  de  France,  etc.  se- 
raient puitliées  dans  les  départemens  nouvellement  réunis  à la  République  , pour 
être  exécutées  dans  les  dix  Jours  , à dater  de  la  publication  ; que  le  droit  de  faire 
pidjlier  ces  lois  leur  était  attribué  par  l’arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  20 
frimaire  , an  III,  portant  défense  aux- autorités  constiuiées  dans  la  Belgique, 
de  publier  d’autres  lois  de  la  République' française , que  celles  c[ui  leur  seraient 
envoyées  par  les  représêntans  du  peuple  en  mission  dans  ces  contrées , et  ordre 
de  reconnaître  et  faire  promulguer  les  arrêtés  de  ces  commissaires,  et  qu’ils  ont 
pu  exercer  ce  droit,  même  postérieurement  à l’installation  du  Corps  législatif 
pai:;que  la  loi  du  20  vendémiaire  , an  IV,  avait  prorogé  leur  mission  , et  par 
conséquent  les  pouvoirs'  qui  y étaient  inhérens^  jusqu’au  moment  où  le  Direc- 
toire exécutif  leur  eût  fait  notifier  son  entrée  en  fonctions  ; 

Considérant  que  si  ces  termes  de  leur  arrêté  : concernant  les  émigrés  et  prê- 
tres déportés  de  Prance , ont  pu,  du  premier  abord,  faire  croire  à ceux  qui, 
placés  dans  l’intérieur  de  la  République,  n’avaient  pas  sous  les  yeux  l’ensemble 
de  leurs  opérations,  qu’ils  n’avaient  fait  publier  les  lois  dont  il  s’agit  que  pour 
être  appliquées  aùx  émigrés  dçs  anciens  départemens  , cette  opinion  n’a  pu  du 
pioins  se  répandre  ni  être  accueillie  dans  les  départemens  où  s’est  faite  la  pu- 
Emigrés , 270. 


r,  " S"  rf"™ — - 

' ■ ‘'™«'  « s lyf ::i  î'“„  ; 

les  mots  e^n^res  et  déportés  de  France  iU  • ^ l que  sous  * 

maire,  compris  les  émigrés  e,  dépcXd^st,  « t™' 

rsison  que  la  réunion  de  ces  pays  en  avait  kif  ° ® - Par  la 

toire  français  ; qu’aussi,  dans  l’arrêté  du  . l’*'”’  terri- 

termes  : « Les  représentans  du  peuple  a s’expriment  en  ces 

» lois  et  décrets  de  la  Convention  nationafe 

” ^'c/r^dcyw/ds , déclarent  que  pour’avok  e ““ 

» peuple  sur  les  passe-ports  qui  leur  seront  ' ' represontans  du 

» Belges  absens,  il  est  indisplrsaW;  qu;  I s"d“' 

>.  remplies  : Art.  I.'  11  faut  quekes  «J  détaillées  soient 

” “f'*  municipaux  de  la  comntune  où  l’alLuTITt  do"'"  °®- 

..  départ.  — II.  Les  noms , prénoms  et  qualités  1 ™ 

* '<^îoivent  être  clairement  et  Hist'  auxquelles  on  les 

■ J.  I.»,  d„«„  ,.  rr.  ;ïr~'' - ”■  '■•'r..- 

dovra  au  surplus  se  conformer  au  modèle  ct-apr^  ‘1f  ~ 

» déclarons  que  Pierre citoven  H,.  I • a ^ 

“ '788,  est' absent  d’icdiel^ks^letrd 

» que  conformément  aux  lois,  et  notamment  à ceTd  'P"’  ■=' 

: - --- 

■>  :kf”(7kLtrdr;  tir”" 

» partementales  le  soin  de  réintéorer’  dT  administrations  dé- 

» viennent  à rentrer  dans  leu:  ^ rdl  "’T  'I- 

» accordé  par  la  loi  du  rS  brumaire  an  HT  ^ ‘'°'®  ’ ‘î"‘  ’®“'' 

» ticle  IV  de  l’arrêté  du  g .ermina  dèr  ’ dispositions  de  l’ar- 

» qu'ils  s’étaient  réservée,  e”  donnent  UdT’  ™.,  ®°‘merne  l’attribution 

. département , chacune  dans  léuf  ressort  résl:':!’.''"”"  de 

Considérant  que  ces  mêmes  arrêtés  ont  Lj.r  7 
Oise,  qu’en  vertu  ou  par  suite  de  la  loi  du  .P'^  i"®' 

aux  absens  des  neuf  départemens  réunis,  pour  rt  L’rF  ®'®7®®°^dé- 
trois  mois  , a compter  de  la  publication  dn  !t  ' j France,  un  délai  de 

an  IV,  s.ans  qu’on  dût,  à cer&ntrlk  , 9 vendémiaire, 

mens  qui  avaient  v lé  leur  réuid  ’ ' 7"^  communes  de  ces  départe- 

celles  ^i  ne  l’avaient  pis  vo:e  Z';o:7e:?  “‘”' ““  "7“  ’ ‘^’«®® 

■les  doute  qui  depuis  ont  été,  sur  ce  noiiît  PÇ'-la,  ils  ont  résolu  à l’avance 

P ait,  proposes  au  gouvernement  par  quel- 
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ques  administrations  départementales  des  pays  réunis , doutes  d’ailleurs  d’autant 
plus  mal  fondés , que  c’est  par  pure  faveur  que  les  arrêtés  des  1 1 brumaire  et  5 
fi-imaire , an  TV,  ont  appliqué  aux  départemens  réunis  la  disposition  du  n.^  4 
de  Part.  VI  du  titre  T.r  de  la  loi  du  25  brumaire,  an  ITT,  puisqu’aux  termes  de 
1 arrêté  du  27  thermidor,  an  TT,  confirmé  par  l’article  I de  la  loi  du  4 brumaire, 
an  IV  , on  pouvait  traiter  définitivement  comme  émigrés  , tous  ceux  qui  ii’étaient 
pas  rentrés  dans  leurs  fojers  quinze  jours  après  sa  publication , 

Arrête  ce  c]ui  suit: 

Article  premier. 

Il  ny  a pas  lieu  a délibérer  sur  le  mémoire  présenté  au  Directoire  exécutif, 
le  premier  messidor  dernier  , par  les  citoyens  Wdlens  et  Dotrenge , et  tendant 
à soustraire  aux  lois  concernant  les  émigrés,  les  habitans  des  départemens 
reunis  qui  ont  passé  en  pays  étranger  dans  le  cours  de  l’an  II,  et  ne  sont  pas 

rentrés  en  France  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
dernier. 

IL  La  partie  du  préambule  de  l’arrêté  du  4 floréal  dernier  , inséré  au  BuTetin 
des  Lois,  (B,  48,  345),  qui  commence  par  ces  mots  : a Que  la  chose 

» est  d’autant  moins  douteuse  et  finit  par  ceux-ci  : ixMais  les  émigrés  de 
» France*,  est  rapportée. 

HT.  Le  ministre  de  la  police  générale  rendra  compte  dans  le  mois , au  Di- 
rectoire exécutif,  de  l’état  on  se  trouvent  les  opérations  des  corps  administratifs 
des  départemens  réunis,  relativement  aux  émigiés. 

IV.^  Le  présent  arrêté  sera  , par  la  voie  du  Bulletin  des  Lois  , imprimé  et 
publié  dans  les  neuf  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier. 

Les  ministres  de  la  justice,  des  finances  et  delà  police  générale , sont  chargés 
de  son  execution , chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


Pour  expédition  conforme  , signé  L.  M.  IlEVELiiERE-LEPEAd^,  président;  par  le 
Directoire  exécutif.  Le  secrétaire  général  ^ Lagarde. 


A Paeis,  de  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


